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Présentation 

L’Autorité de Contrôle des Assurances et de la Prévoyance 
Sociale a élaboré ce guide dans le cadre de ses actions visant à 
accompagner le secteur de la retraite dans l’implémentation d’un 
dispositif efficace de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme (LBC/FT).  

Ce document fait suite à la publication au Bulletin officiel de la 
Circulaire du président de l’Autorité de contrôle des assurances et 
de la prévoyance sociale par intérim n° PS/10/22 du 6 moharrem 
1444 (4 août 2022) relative aux obligations de vigilance et de 
veille interne incombant aux établissements qui gèrent un régime 
obligatoire ou facultatif de retraite offrant la possibilité de 
versement exceptionnel et libre des cotisations et à la Caisse 
nationale de retraites et d’assurances au titre des assurances 
consenties, en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme. Cette circulaire a été adoptée 
suite à la promulgation de la loi n° 12-18 du 8 juin 2021 modifiant 
et complétant le Code pénal et la loi n° 43-05 relative à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux qui a, notamment, élargi le 
champ d’application du dispositif LBC/FT aux établissements qui 
gèrent un régime obligatoire ou facultatif de retraite offrant la 
possibilité de paiement exceptionnel et libre des cotisations ainsi 
qu’à la CNRA au titre des assurances consenties.  

Il est à noter que ce guide, qui vise à accompagner ces personnes 
assujetties à se conformer à leurs obligations en matière de 
LBC/FT, n’a pas de caractère réglementaire ou obligatoire et ne 
se substitue nullement aux textes législatifs et réglementaires qui 
demeurent la référence en matière d’obligations de LBC/FT. A ce 
titre, chaque personne assujettie est invitée à prendre 
connaissance de l’ensemble des textes législatifs et 
réglementaires qui lui sont applicables en matière de LBC/FT. 
Aussi, ce guide a pour principal objet d’illustrer les risques de 
BC/FT auxquels pourraient être confrontées les personnes 
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assujetties et les mesures de vigilance à appliquer. Toutefois, il 
convient de souligner qu’il n’aborde  que de simples exemples de 
situations qui peuvent se présenter devant les personnes 
assujetties ainsi qu’une estimation des mesures de vigilance à 
appliquer. Ainsi, les personnes assujetties devraient elles-mêmes 
adapter les mesures de vigilance à appliquer en fonction des 
risques de BC/FT auxquels elles sont exposées.  

Par ailleurs, le contenu de ce guide sera régulièrement mis à jour 
pour s’adapter constamment aux évolutions des normes, des 
pratiques ou des produits. 

 

	
 

Liste des abréviations  

Assujetti ou personne assujettie : Organismes de retraite et la 
CNRA lorsqu’ils sont soumis aux obligations de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme en vertu 
de la circulaire du président de l’Autorité de contrôle des 
assurances et de la prévoyance sociale par intérim n° PS/10/22 
précitée ; 

ACAPS ou Autorité : Autorité de Contrôle des Assurances et de la 
Prévoyance Sociale ; 

BC/FT : Blanchiment de capitaux et/ou financement du 
terrorisme ; 

Circulaire de l’Autorité : Circulaire du président de l’Autorité de 
contrôle des assurances et de la prévoyance sociale par intérim 
n° PS/10/22 du 4 août 2022 relative aux obligations de vigilance 
et de veille interne incombant aux établissements qui gèrent un 
régime obligatoire ou facultatif de retraite offrant la possibilité de 
paiement exceptionnel et libre des cotisations et la Caisse 
nationale de retraites et d’assurances au titre des assurances 
consenties en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme. 

CNASNU : Commission Nationale chargée de l’Application des 
Sanctions prévues par les Résolutions du Conseil de Sécurité des 
Nations-Unies relatives au terrorisme, à la prolifération des armes 
et à leur financement ; 

CNRA : Caisse Nationale de Retraites et d’Assurances ; 

LBC/FT : Lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme ;   

PM : Personne morale ; 

PP : Personne physique ; 

PPE : Personne politiquement exposée. 
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Définition des principales notions 

Approche basée sur les risques de BC/FT : Il s’agit pour la 
personne assujettie d’adopter les mesures de LBC/FT en fonction 
des risques de BC/FT. Pour ce faire, elle doit d’abord identifier, 
évaluer et comprendre les risques de BC/FT auxquels elle est 
exposée afin de mettre en œuvre les mesures d’atténuation 
adéquates. Cette approche permet à la personne assujettie de 
concentrer ses ressources là où les risques sont plus élevés et 
d’adapter certaines exigences légales et/ou réglementaires en 
fonction des risques encourus. 

Blanchiment de capitaux : Il s’agit d’une infraction pénale qui 
consiste, notamment, en le fait d’acquérir, de détenir, d’utiliser, de 
convertir, de transférer ou de transporter de l’argent ou des actifs 
d’origine illicite, dans le but de dissimuler leur origine. Constitue 
également un blanchiment de capitaux le fait de tenter de le faire 
ou d’aider quelqu’un à le faire. 

Client : Toute personne affiliée ou adhérente à la personne 
assujettie au titre d’un régime obligatoire ou facultatif de retraite 
qui offre la possibilité de paiement exceptionnel et libre des 
cotisations ainsi que la personne qui contracte avec la CNRA au 
titre des assurances consenties par elle ou qui est assurée auprès 
d’elle. Il est désigné par « client », au niveau du présent guide, 
l’adhérent ou le contractant, l’affilié ou l’assuré ainsi que le 
bénéficiaire, c’est-à-dire toute personne pouvant réclamer un 
capital ou une rente en vertu de la relation d’affaires établie entre 
la personne assujettie et l’affilié ou l’adhérent.  

Financement du terrorisme : Le financement du terrorisme, qui est 
une infraction pénale, consiste, notamment, en le fait de fournir ou 
de réunir des fonds, directement ou indirectement et par quelque 
moyen que ce soit, dans l'intention de les voir utilisés ou en 
sachant qu'ils seront utilisés, en tout ou en partie, par un terroriste 

	
 

ou une organisation terroriste ou pour la commission d'un ou de 
plusieurs actes terroristes. 

Gel : L’interdiction temporaire du transport, de la conversion, du 
transfert, de la disposition, du déplacement ou du placement sous 
garde des biens. 

Personne assujettie : La personne qui est tenue d’appliquer les 
dispositions de la circulaire LBC/FT de l’Autorité. Il s’agit de 
l’organisme qui gère un régime obligatoire ou facultatif de retraite 
offrant la possibilité de paiement exceptionnel et libre des 
cotisations ainsi que de la CNRA au titre des assurances 
consenties par elle. 

Personne politiquement exposée : Personne physique marocaine 
ou étrangère ayant exercé ou exerçant des fonctions publiques 
civiles ou judiciaires ou des missions politiques importantes au 
Maroc ou à l'étranger, ou dans une organisation internationale ou 
pour son compte. Cette notion désigne également ses ascendants 
ou descendants au premier degré, son conjoint, ou les personnes 
physiques ou morales étroitement liées à elle. 

Relation d’affaires : Toute relation entre la personne assujettie et 
le client, qui intervient dans le cadre d’un régime obligatoire ou 
facultatif de retraite offrant la possibilité de paiement 
exceptionnel et libre des cotisations, ou dans le cadre d’une 
assurance consentie par la CNRA. 

Risque de BC/FT : Les risques peuvent être des menaces et/ou 
des vulnérabilités qui font que la personne assujettie puisse être 
utilisée à des fins de blanchiment de capitaux et/ou de 
financement du terrorisme. 

Sanction financière : Il s’agit du gel des biens et des interdictions 
visant à empêcher des fonds et autres biens d’être mis à la 
disposition, directement ou indirectement, de personnes et 
d’entités désignées. 
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Synthèse 

L’approche basée sur les risques est la pierre angulaire du 
dispositif national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. Cette approche permet notamment à 
la personne assujettie de classer ses relations d’affaires en 
fonction de leurs profils de risque et d’adapter les mesures de 
vigilance selon ce profil.  

Ainsi, dès l’entrée en relation avec un client potentiel, la personne 
assujettie est tenue d’appliquer des mesures d’identification, et 
ce, quel que soit le profil de risque du client.  

Ensuite, elle doit être en mesure de vérifier l’identité du client. 
Cette exigence est obligatoire avant l’entrée en relation, lors de la 
vigilance standard et elle peut être opérée après l’entrée en 
relation dans le cadre de la vigilance simplifiée.  

Il appartient également à la personne assujettie d’étendre le 
périmètre de connaissance du client, à travers le recueil de toute 
information supplémentaire permettant la connaissance du client 
lorsqu’elle applique des mesures de vigilance standard.  

Si le client ou l’opération présentent un risque élevé, la personne 
assujettie adopte des mesures de vigilance renforcées.  

Il est entendu que les informations recueillies doivent être 
régulièrement tenues à jour et que les exigences de vigilance 
s’appliquent également aux anciens clients de la personne 
assujettie. 

 

 

 

 

 

 

	
 

CChhaappiittrree  11  ::  MMeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssiimmpplliiffiiééeess  

EExxeemmppllee  ddee  ssiittuuaattiioonn  JJuussttiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’aapppplliiccaattiioonn  ddeess  
mmeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssiimmpplliiffiiééeess  

BBaaddrr  eesstt  uunn  ttrraavvaaiilllleeuurr  iinnddééppeennddaanntt  ddoonntt  
llee  rreevveennuu  mmeennssuueell  mmooyyeenn  eesstt  ddee  2200..000000  
ddiirrhhaammss..  IIll  aa  cchhooiissii  ddee  vveerrsseerr  àà  llaa  ccaaiissssee  
ddee  rreettrraaiittee  àà  llaaqquueellllee  iill  eesstt  aaffffiilliiéé  uunnee  
ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  ddee  33..550000  ddiirrhhaammss..  
CCeettttee  ccoottiissaattiioonn  qquuee  BBaaddrr  aa  cchhooiissii  ddee  
vveerrsseerr  eesstt  ccaallccuullééee  ssuurr  llaa  bbaassee  dd’’uunnee  
aassssiieettttee  ssuuppéérriieeuurree  aauu  rreevveennuu  ffoorrffaaiittaaiirree  
aapppplliiccaabbllee  àà  llaa  ccaattééggoorriiee  àà  llaaqquueellllee  iill  
aappppaarrttiieenntt.. 

La caisse de retraite à laquelle Badr est 
affilié estime, sur la base de l’évaluation des 
risques qu’elle a mise en place, qu’un 
travailleur indépendant qui cotise moins du 
quart (¼) de son salaire présente un faible 
risque de BC/FT. 

JJiihhaannee  ttrraavvaaiillllee  ddeeppuuiiss  2200  aannss  ccoommmmee  
aassssiissttaannttee  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  ppuubblliicc..  SSoonn  
ssaallaaiirree  mmeennssuueell  eesstt  ddee  77..000000  ddiirrhhaammss..  
PPoouurr  aavvooiirr  uunnee  mmeeiilllleeuurree  rreettrraaiittee,,  eellllee  aa  
cchhooiissii  ddee  ss’’aaffffiilliieerr  aauupprrèèss  dd’’uunn  rrééggiimmee  ddee  
rreettrraaiittee  ccoommpplléémmeennttaaiirree  eett  ddee  vveerrsseerr  
550000  ddiirrhhaammss  ddee  ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee.. 

La caisse de retraite complémentaire à 
laquelle Jihane a choisi de s’affilier estime, 
sur la base de l’évaluation des risques 
qu’elle a mise en place, qu’en raison de la 
nature du travail de Jihane et du montant 
de sa cotisation, elle présente un faible 
risque de BC/FT. 

LLeeiillaa  ttrraavvaaiillllee  ccoommmmee  ssaallaarriiééee  ddaannss  llee  
sseecctteeuurr  pprriivvéé,,  eellllee  aa  ddéécciiddéé,,  ssuurr  llee  ccoonnsseeiill  
dd’’uunnee  aammiiee,,  ddee  ssoouussccrriirree  uunnee  aassssuurraannccee  
aayyaanntt  ppoouurr  oobbjjeett  llee  ppaaiieemmeenntt  ppaarr  llaa  
ccaaiissssee  dd’’uunnee  rreennttee  ccoonnssttiittuuééee  ppaarr  lleess  
ccoottiissaattiioonnss  ppeerrççuueess  eett  ccaappiittaalliissééeess,,  eett  ccee,,  
ppoouurr  aauuggmmeenntteerr  sseess  rreessssoouurrcceess  
ffiinnaanncciièèrreess  uunnee  ffooiiss  aarrrriivvééee  àà  ll’’ââggee  ddee  llaa  
rreettrraaiittee..  EEllllee  aa  ddoonncc  ddéécciiddéé  ddee  ssoouussccrriirree  
llaaddiittee  aassssuurraannccee  eett  ddee  vveerrsseerr  cchhaaqquuee  
mmooiiss  uunn  ddiixxiièèmmee  ((11//1100))  ddee  ssoonn  ssaallaaiirree  
aaiinnssii  qquuee  llaa  ttoottaalliittéé  ddee  ssaa  pprriimmee  aannnnuueellllee,,  
qquuii  rreepprréésseennttee  uunnee  ffooiiss  llee  mmoonnttaanntt  ddee  
ssoonn  ssaallaaiirree  mmeennssuueell.. 

La caisse auprès de laquelle Leila a souscrit 
le produit estime, sur la base de 
l’évaluation des risques qu’elle a mise en 
place, qu’en raison de la nature du travail 
de Leila et du montant de sa cotisation, elle 
présente un faible risque de BC/FT. 

SSaaiidd,,  qquuii  aa  2233  aannss,,  ppoouurrssuuiitt  sseess  ééttuuddeess  
ssuuppéérriieeuurreess  eett  nnee  ttrraavvaaiillllee  ppaass..  IIll  ss’’eesstt  
aaffffiilliiéé  àà  uunn  rrééggiimmee  ddee  rreettrraaiittee  aauuqquueell  ssaa  
mmèèrree  eesstt  aaddhhéérreennttee..  IIll  vveerrssee  330000  ddiirrhhaammss  
ddee  ccoottiissaattiioonnss  mmeennssuueelllleess  eett  ssaa  mmèèrree,,  eenn  
ttaanntt  qquu’’aaddhhéérreennttee,,  ppaaiiee  ééggaalleemmeenntt  660000  
ddiirrhhaammss  ddee  ccoottiissaattiioonnss  mmeennssuueelllleess.. 

La caisse de retraite auprès de laquelle 
Said est affilié estime, en raison de la 
faiblesse du montant de sa cotisation et de 
la contribution de sa mère, qu’il faut 
appliquer des mesures de vigilance 
simplifiées. 
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dispositif national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. Cette approche permet notamment à 
la personne assujettie de classer ses relations d’affaires en 
fonction de leurs profils de risque et d’adapter les mesures de 
vigilance selon ce profil.  

Ainsi, dès l’entrée en relation avec un client potentiel, la personne 
assujettie est tenue d’appliquer des mesures d’identification, et 
ce, quel que soit le profil de risque du client.  

Ensuite, elle doit être en mesure de vérifier l’identité du client. 
Cette exigence est obligatoire avant l’entrée en relation, lors de la 
vigilance standard et elle peut être opérée après l’entrée en 
relation dans le cadre de la vigilance simplifiée.  

Il appartient également à la personne assujettie d’étendre le 
périmètre de connaissance du client, à travers le recueil de toute 
information supplémentaire permettant la connaissance du client 
lorsqu’elle applique des mesures de vigilance standard.  

Si le client ou l’opération présentent un risque élevé, la personne 
assujettie adopte des mesures de vigilance renforcées.  

Il est entendu que les informations recueillies doivent être 
régulièrement tenues à jour et que les exigences de vigilance 
s’appliquent également aux anciens clients de la personne 
assujettie. 

 

 

 

 

 

 

	
 

CChhaappiittrree  11  ::  MMeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssiimmpplliiffiiééeess  

EExxeemmppllee  ddee  ssiittuuaattiioonn  JJuussttiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’aapppplliiccaattiioonn  ddeess  
mmeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssiimmpplliiffiiééeess  

BBaaddrr  eesstt  uunn  ttrraavvaaiilllleeuurr  iinnddééppeennddaanntt  ddoonntt  
llee  rreevveennuu  mmeennssuueell  mmooyyeenn  eesstt  ddee  2200..000000  
ddiirrhhaammss..  IIll  aa  cchhooiissii  ddee  vveerrsseerr  àà  llaa  ccaaiissssee  
ddee  rreettrraaiittee  àà  llaaqquueellllee  iill  eesstt  aaffffiilliiéé  uunnee  
ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  ddee  33..550000  ddiirrhhaammss..  
CCeettttee  ccoottiissaattiioonn  qquuee  BBaaddrr  aa  cchhooiissii  ddee  
vveerrsseerr  eesstt  ccaallccuullééee  ssuurr  llaa  bbaassee  dd’’uunnee  
aassssiieettttee  ssuuppéérriieeuurree  aauu  rreevveennuu  ffoorrffaaiittaaiirree  
aapppplliiccaabbllee  àà  llaa  ccaattééggoorriiee  àà  llaaqquueellllee  iill  
aappppaarrttiieenntt.. 

La caisse de retraite à laquelle Badr est 
affilié estime, sur la base de l’évaluation des 
risques qu’elle a mise en place, qu’un 
travailleur indépendant qui cotise moins du 
quart (¼) de son salaire présente un faible 
risque de BC/FT. 

JJiihhaannee  ttrraavvaaiillllee  ddeeppuuiiss  2200  aannss  ccoommmmee  
aassssiissttaannttee  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  ppuubblliicc..  SSoonn  
ssaallaaiirree  mmeennssuueell  eesstt  ddee  77..000000  ddiirrhhaammss..  
PPoouurr  aavvooiirr  uunnee  mmeeiilllleeuurree  rreettrraaiittee,,  eellllee  aa  
cchhooiissii  ddee  ss’’aaffffiilliieerr  aauupprrèèss  dd’’uunn  rrééggiimmee  ddee  
rreettrraaiittee  ccoommpplléémmeennttaaiirree  eett  ddee  vveerrsseerr  
550000  ddiirrhhaammss  ddee  ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee.. 

La caisse de retraite complémentaire à 
laquelle Jihane a choisi de s’affilier estime, 
sur la base de l’évaluation des risques 
qu’elle a mise en place, qu’en raison de la 
nature du travail de Jihane et du montant 
de sa cotisation, elle présente un faible 
risque de BC/FT. 

LLeeiillaa  ttrraavvaaiillllee  ccoommmmee  ssaallaarriiééee  ddaannss  llee  
sseecctteeuurr  pprriivvéé,,  eellllee  aa  ddéécciiddéé,,  ssuurr  llee  ccoonnsseeiill  
dd’’uunnee  aammiiee,,  ddee  ssoouussccrriirree  uunnee  aassssuurraannccee  
aayyaanntt  ppoouurr  oobbjjeett  llee  ppaaiieemmeenntt  ppaarr  llaa  
ccaaiissssee  dd’’uunnee  rreennttee  ccoonnssttiittuuééee  ppaarr  lleess  
ccoottiissaattiioonnss  ppeerrççuueess  eett  ccaappiittaalliissééeess,,  eett  ccee,,  
ppoouurr  aauuggmmeenntteerr  sseess  rreessssoouurrcceess  
ffiinnaanncciièèrreess  uunnee  ffooiiss  aarrrriivvééee  àà  ll’’ââggee  ddee  llaa  
rreettrraaiittee..  EEllllee  aa  ddoonncc  ddéécciiddéé  ddee  ssoouussccrriirree  
llaaddiittee  aassssuurraannccee  eett  ddee  vveerrsseerr  cchhaaqquuee  
mmooiiss  uunn  ddiixxiièèmmee  ((11//1100))  ddee  ssoonn  ssaallaaiirree  
aaiinnssii  qquuee  llaa  ttoottaalliittéé  ddee  ssaa  pprriimmee  aannnnuueellllee,,  
qquuii  rreepprréésseennttee  uunnee  ffooiiss  llee  mmoonnttaanntt  ddee  
ssoonn  ssaallaaiirree  mmeennssuueell.. 

La caisse auprès de laquelle Leila a souscrit 
le produit estime, sur la base de 
l’évaluation des risques qu’elle a mise en 
place, qu’en raison de la nature du travail 
de Leila et du montant de sa cotisation, elle 
présente un faible risque de BC/FT. 

SSaaiidd,,  qquuii  aa  2233  aannss,,  ppoouurrssuuiitt  sseess  ééttuuddeess  
ssuuppéérriieeuurreess  eett  nnee  ttrraavvaaiillllee  ppaass..  IIll  ss’’eesstt  
aaffffiilliiéé  àà  uunn  rrééggiimmee  ddee  rreettrraaiittee  aauuqquueell  ssaa  
mmèèrree  eesstt  aaddhhéérreennttee..  IIll  vveerrssee  330000  ddiirrhhaammss  
ddee  ccoottiissaattiioonnss  mmeennssuueelllleess  eett  ssaa  mmèèrree,,  eenn  
ttaanntt  qquu’’aaddhhéérreennttee,,  ppaaiiee  ééggaalleemmeenntt  660000  
ddiirrhhaammss  ddee  ccoottiissaattiioonnss  mmeennssuueelllleess.. 

La caisse de retraite auprès de laquelle 
Said est affilié estime, en raison de la 
faiblesse du montant de sa cotisation et de 
la contribution de sa mère, qu’il faut 
appliquer des mesures de vigilance 
simplifiées. 

  

    



- 12 -

	
 

CChhaappiittrree  22  ::  MMeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssttaannddaarrdd  

EExxeemmppllee  ddee  ssiittuuaattiioonn  JJuussttiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’aapppplliiccaattiioonn  ddeess  
mmeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssttaannddaarrdd  

SSaallwwaa  eexxeerrccee  uunnee  pprrooffeessssiioonn  lliibbéérraallee,,  ssoonn  
rreevveennuu  mmeennssuueell  mmooyyeenn  eesstt  ddee  1100..000000  
ddiirrhhaammss..  EEllllee  aa  cchhooiissii  ddee  vveerrsseerr  àà  llaa  ccaaiissssee  
ddee  rreettrraaiittee  àà  llaaqquueellllee  eellllee  eesstt  aaffffiilliiééee  uunnee  
ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  ddee  33..000000  ddiirrhhaammss..  
CCeettttee  ccoottiissaattiioonn  qquuee  SSaallwwaa  aa  cchhooiissii  ddee  
vveerrsseerr  eesstt  ccaallccuullééee  ssuurr  llaa  bbaassee  dd’’uunnee  
aassssiieettttee  ssuuppéérriieeuurree  aauu  rreevveennuu  ffoorrffaaiittaaiirree  
aapppplliiccaabbllee  àà  llaa  ccaattééggoorriiee  àà  llaaqquueellllee  eellllee  
aappppaarrttiieenntt.. 

Etant donné que la cotisation de Salwa 
représente presque le tiers (1/3) de son 
salaire, la caisse de retraite a estimé qu’il 
était nécessaire de lui appliquer des 
mesures de vigilance standard afin de 
connaitre sa cliente (Salwa) et comprendre 
la relation d’affaires avec elle.  

AAbbddeellllaahh  ttrraavvaaiillllee  aauu  sseeiinn  dd’’uunnee  
aaddmmiinniissttrraattiioonn  ppuubblliiqquuee  ppoouurr  uunn  ssaallaaiirree  
mmeennssuueell  ddee  1100..000000  ddiirrhhaammss..  IIll  aa  cchhooiissii  ddee  
ss’’aaffffiilliieerr  àà  uunn  rrééggiimmee  ddee  rreettrraaiittee  ffaaccuullttaattiiff  
eett  dd’’yy  vveerrsseerr  uunnee  ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  ddee  
44..000000  ddiirrhhaammss  aaiinnssii  qquuee  ddeess  vveerrsseemmeennttss  
eexxcceeppttiioonnnneellss  ttrriimmeessttrriieellss  dd’’uunnee  
mmooyyeennnnee  ddee  1100..000000  ddiirrhhaammss.. 

Puisque le montant des cotisations et celui 
des versements effectués par Abdellah 
auprès de la caisse de retraite ne 
concordent pas avec son revenu, la caisse a 
décidé de lui appliquer des mesures de 
vigilance standard afin de connaitre 
l’origine des fonds. 

MMoouuaadd  nnee  ttrraavvaaiillllee  ppaass,,  mmaaiiss  iill  aa  ssoouussccrriitt  
uunnee  aassssuurraannccee  aayyaanntt  ppoouurr  oobbjjeett  llee  
ppaaiieemmeenntt  ppaarr  llaa  ccaaiissssee  dd’’uunnee  rreennttee  
ccoonnssttiittuuééee  ppaarr  lleess  ccoottiissaattiioonnss  ppeerrççuueess  eett  
ccaappiittaalliissééeess,,  eett  ccee,,  ppoouurr  aavvooiirr  uunnee  ssoouurrccee  
ffiinnaanncciièèrree  ggaarraannttiiee  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  àà  
ll’’ââggee  ddee  llaa  rreettrraaiittee..  IIll  aa  ddoonncc  ddéécciiddéé  ddee  
ssoouussccrriirree  llaaddiittee  aassssuurraannccee  eett  ddee  vveerrsseerr  
cchhaaqquuee  mmooiiss  44..000000  ddiirrhhaammss  eenn  pplluuss  ddee  
vveerrsseemmeennttss  eexxcceeppttiioonnnneellss  ddee  ddiivveerrss  
mmoonnttaannttss.. 

Etant donné que la caisse auprès de laquelle 
Mourad a souscrit l’assurance n’a pas 
d’information sur l’origine des fonds de 
Mourad, elle a décidé de lui appliquer les 
mesures de vigilance standard afin de 
procéder à sa connaissance. 

RRaajjaaaa  eesstt  aaddhhéérreennttee  àà  uunn  rrééggiimmee  ddee  
rreettrraaiittee  ffaaccuullttaattiiff  aauuqquueell  eellllee  eesstt  
ééggaalleemmeenntt  aaffffiilliiééee..  EEllllee  vveerrssee  44..000000  
ddiirrhhaammss  ddee  ccoottiissaattiioonnss  mmeennssuueelllleess.. 

La caisse à laquelle Rajaa est adhérente et 
affiliée va appliquer des mesures de 
vigilance standard afin de connaitre 
d’abord Rajaa (emploi, salaire…) pour 
estimer si elle présente ou non un risque de 
BC/FT.  

 

  

	
 

CChhaappiittrree  33  ::  MMeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  rreennffoorrccééeess  

EExxeemmppllee  ddee  ssiittuuaattiioonn  JJuussttiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’aapppplliiccaattiioonn  ddeess  
mmeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  rreennffoorrccééeess  

SSaammiiaa  eexxeerrccee  uunnee  aaccttiivviittéé  nnoonn  ssaallaarriiaallee,,  
eellllee  eesstt  aaffffiilliiééee  aauupprrèèss  ddee  llaa  ccaaiissssee  ddee  
rreettrraaiittee  eett  ppaaiiee  uunnee  ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  
ddee  550000  ddiirrhhaammss  aapppplliiccaabbllee  àà  llaa  ccaattééggoorriiee  
àà  llaaqquueellllee  eellllee  aappppaarrttiieenntt..  AApprrèèss  ddeeuuxx  aannss  
dd’’aaffffiilliiaattiioonn,,  SSaammiiaa  aa  ddéécciiddéé  dd’’aaccqquuéérriirr  
ddeess  ppooiinnttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  mmooyyeennnnaanntt  
llee  vveerrsseemmeenntt  dd’’uunnee  ccoottiissaattiioonn  
eexxcceeppttiioonnnneellllee  ddee  11..000000..000000  ddiirrhhaammss.. 

En raison de l’importance du montant de 
la cotisation exceptionnelle versée par 
rapport au revenu forfaitaire applicable à 
la catégorie à laquelle appartient Samia, la 
caisse de retraite a décidé de lui appliquer 
des mesures de vigilance renforcées. 

JJaammiill,,  qquuii  ttrraavvaaiillllee  ddeeppuuiiss  3355  aannss  ddaannss  
uunnee  aaddmmiinniissttrraattiioonn  ppuubblliiqquuee,,  aa  uunn  ssaallaaiirree  
ddee  1144..000000  ddiirrhhaammss..  PPeennddaanntt  1155  aannss,,  iill  aa  
ccoottiisséé  uunnee  ssoommmmee  ddee  11..000000  ddiirrhhaammss  ppaarr  
mmooiiss  aauupprrèèss  dd’’uunn  rrééggiimmee  ddee  rreettrraaiittee  
ffaaccuullttaattiiff..  EEttaanntt  ddoonnnnéé  qquuee  JJaammiill  eesstt  
aarrrriivvéé  àà  ll’’ââggee  ddee  llaa  rreettrraaiittee,,  iill  ss’’eesstt  
aaddrreesssséé  àà  llaa  CCaaiissssee  ddee  rreettrraaiittee  aauupprrèèss  ddee  
llaaqquueellllee  iill  ss’’eesstt  aaffffiilliiéé  ppoouurr  oobbtteenniirr  ssaa  
rreettrraaiittee  ccoommpplléémmeennttaaiirree  ssoouuss  ffoorrmmee  ddee  
rreennttee.. 

En procédant au filtrage de sa base de 
données des clients par rapport aux listes 
de sanctions, la caisse de retraite auprès 
de laquelle Jamil s’est affilié 
volontairement a constaté que celui-ci 
figure dans la liste locale de la CNASNU. 
De ce fait, la caisse a dû geler la pension 
de retraite de Jamil et prendre toutes les 
mesures appropriées. 

SSoorraayyaa  aa  ssoouussccrriitt,,  aauupprrèèss  ddee  llaa  mmêêmmee  
ccaaiissssee,,  cciinnqq  aassssuurraanncceess  aayyaanntt,,  cchhaaccuunnee,,  
ppoouurr  oobbjjeett  llee  ppaaiieemmeenntt  dd’’uunnee  rreennttee  
ccoonnssttiittuuééee  ppaarr  lleess  ccoottiissaattiioonnss  ppeerrççuueess  eett  
ccaappiittaalliissééeess.. 

Etant donné que la caisse auprès de 
laquelle les cinq assurances ont été 
souscrites a estimé que ces souscriptions 
ont été effectuées dans des conditions 
présentant un degré inhabituel de 
complexité, ladite caisse a décidé 
d’appliquer à Soraya des mesures de 
vigilance renforcées.  

JJuulliieenn  eexxeerrccee  ddeess  mmiissssiioonnss  ppoolliittiiqquueess  
iimmppoorrttaanntteess  aauupprrèèss  dd’’uunnee  oorrggaanniissaattiioonn  
iinntteerrnnaattiioonnaallee  aauu  MMaarroocc..  IIll  ss’’eesstt  aaffffiilliiéé  
vvoolloonnttaaiirreemmeenntt  aauupprrèèss  dd’’uunnee  ccaaiissssee  ddee  
rreettrraaiittee  mmaarrooccaaiinnee  ppoouurr  ssee  ccoonnssttiittuueerr  
uunnee  rreettrraaiittee  ccoommpplléémmeennttaaiirree..  AA  cceett  eeffffeett,,  
iill  vveerrssee  àà  llaaddiittee  ccaaiissssee  uunnee  ccoottiissaattiioonn  
mmeennssuueellllee  ddee  22..000000  ddiirrhhaammss.. 

La caisse a appliqué à Julien des mesures 
de vigilance renforcées étant donné qu’il 
est une PPE étrangère. 
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CChhaappiittrree  22  ::  MMeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssttaannddaarrdd  

EExxeemmppllee  ddee  ssiittuuaattiioonn  JJuussttiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’aapppplliiccaattiioonn  ddeess  
mmeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  ssttaannddaarrdd  

SSaallwwaa  eexxeerrccee  uunnee  pprrooffeessssiioonn  lliibbéérraallee,,  ssoonn  
rreevveennuu  mmeennssuueell  mmooyyeenn  eesstt  ddee  1100..000000  
ddiirrhhaammss..  EEllllee  aa  cchhooiissii  ddee  vveerrsseerr  àà  llaa  ccaaiissssee  
ddee  rreettrraaiittee  àà  llaaqquueellllee  eellllee  eesstt  aaffffiilliiééee  uunnee  
ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  ddee  33..000000  ddiirrhhaammss..  
CCeettttee  ccoottiissaattiioonn  qquuee  SSaallwwaa  aa  cchhooiissii  ddee  
vveerrsseerr  eesstt  ccaallccuullééee  ssuurr  llaa  bbaassee  dd’’uunnee  
aassssiieettttee  ssuuppéérriieeuurree  aauu  rreevveennuu  ffoorrffaaiittaaiirree  
aapppplliiccaabbllee  àà  llaa  ccaattééggoorriiee  àà  llaaqquueellllee  eellllee  
aappppaarrttiieenntt.. 

Etant donné que la cotisation de Salwa 
représente presque le tiers (1/3) de son 
salaire, la caisse de retraite a estimé qu’il 
était nécessaire de lui appliquer des 
mesures de vigilance standard afin de 
connaitre sa cliente (Salwa) et comprendre 
la relation d’affaires avec elle.  

AAbbddeellllaahh  ttrraavvaaiillllee  aauu  sseeiinn  dd’’uunnee  
aaddmmiinniissttrraattiioonn  ppuubblliiqquuee  ppoouurr  uunn  ssaallaaiirree  
mmeennssuueell  ddee  1100..000000  ddiirrhhaammss..  IIll  aa  cchhooiissii  ddee  
ss’’aaffffiilliieerr  àà  uunn  rrééggiimmee  ddee  rreettrraaiittee  ffaaccuullttaattiiff  
eett  dd’’yy  vveerrsseerr  uunnee  ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  ddee  
44..000000  ddiirrhhaammss  aaiinnssii  qquuee  ddeess  vveerrsseemmeennttss  
eexxcceeppttiioonnnneellss  ttrriimmeessttrriieellss  dd’’uunnee  
mmooyyeennnnee  ddee  1100..000000  ddiirrhhaammss.. 

Puisque le montant des cotisations et celui 
des versements effectués par Abdellah 
auprès de la caisse de retraite ne 
concordent pas avec son revenu, la caisse a 
décidé de lui appliquer des mesures de 
vigilance standard afin de connaitre 
l’origine des fonds. 

MMoouuaadd  nnee  ttrraavvaaiillllee  ppaass,,  mmaaiiss  iill  aa  ssoouussccrriitt  
uunnee  aassssuurraannccee  aayyaanntt  ppoouurr  oobbjjeett  llee  
ppaaiieemmeenntt  ppaarr  llaa  ccaaiissssee  dd’’uunnee  rreennttee  
ccoonnssttiittuuééee  ppaarr  lleess  ccoottiissaattiioonnss  ppeerrççuueess  eett  
ccaappiittaalliissééeess,,  eett  ccee,,  ppoouurr  aavvooiirr  uunnee  ssoouurrccee  
ffiinnaanncciièèrree  ggaarraannttiiee  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  àà  
ll’’ââggee  ddee  llaa  rreettrraaiittee..  IIll  aa  ddoonncc  ddéécciiddéé  ddee  
ssoouussccrriirree  llaaddiittee  aassssuurraannccee  eett  ddee  vveerrsseerr  
cchhaaqquuee  mmooiiss  44..000000  ddiirrhhaammss  eenn  pplluuss  ddee  
vveerrsseemmeennttss  eexxcceeppttiioonnnneellss  ddee  ddiivveerrss  
mmoonnttaannttss.. 

Etant donné que la caisse auprès de laquelle 
Mourad a souscrit l’assurance n’a pas 
d’information sur l’origine des fonds de 
Mourad, elle a décidé de lui appliquer les 
mesures de vigilance standard afin de 
procéder à sa connaissance. 

RRaajjaaaa  eesstt  aaddhhéérreennttee  àà  uunn  rrééggiimmee  ddee  
rreettrraaiittee  ffaaccuullttaattiiff  aauuqquueell  eellllee  eesstt  
ééggaalleemmeenntt  aaffffiilliiééee..  EEllllee  vveerrssee  44..000000  
ddiirrhhaammss  ddee  ccoottiissaattiioonnss  mmeennssuueelllleess.. 

La caisse à laquelle Rajaa est adhérente et 
affiliée va appliquer des mesures de 
vigilance standard afin de connaitre 
d’abord Rajaa (emploi, salaire…) pour 
estimer si elle présente ou non un risque de 
BC/FT.  

 

  

	
 

CChhaappiittrree  33  ::  MMeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  rreennffoorrccééeess  

EExxeemmppllee  ddee  ssiittuuaattiioonn  JJuussttiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’aapppplliiccaattiioonn  ddeess  
mmeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  rreennffoorrccééeess  

SSaammiiaa  eexxeerrccee  uunnee  aaccttiivviittéé  nnoonn  ssaallaarriiaallee,,  
eellllee  eesstt  aaffffiilliiééee  aauupprrèèss  ddee  llaa  ccaaiissssee  ddee  
rreettrraaiittee  eett  ppaaiiee  uunnee  ccoottiissaattiioonn  mmeennssuueellllee  
ddee  550000  ddiirrhhaammss  aapppplliiccaabbllee  àà  llaa  ccaattééggoorriiee  
àà  llaaqquueellllee  eellllee  aappppaarrttiieenntt..  AApprrèèss  ddeeuuxx  aannss  
dd’’aaffffiilliiaattiioonn,,  SSaammiiaa  aa  ddéécciiddéé  dd’’aaccqquuéérriirr  
ddeess  ppooiinnttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  mmooyyeennnnaanntt  
llee  vveerrsseemmeenntt  dd’’uunnee  ccoottiissaattiioonn  
eexxcceeppttiioonnnneellllee  ddee  11..000000..000000  ddiirrhhaammss.. 

En raison de l’importance du montant de 
la cotisation exceptionnelle versée par 
rapport au revenu forfaitaire applicable à 
la catégorie à laquelle appartient Samia, la 
caisse de retraite a décidé de lui appliquer 
des mesures de vigilance renforcées. 

JJaammiill,,  qquuii  ttrraavvaaiillllee  ddeeppuuiiss  3355  aannss  ddaannss  
uunnee  aaddmmiinniissttrraattiioonn  ppuubblliiqquuee,,  aa  uunn  ssaallaaiirree  
ddee  1144..000000  ddiirrhhaammss..  PPeennddaanntt  1155  aannss,,  iill  aa  
ccoottiisséé  uunnee  ssoommmmee  ddee  11..000000  ddiirrhhaammss  ppaarr  
mmooiiss  aauupprrèèss  dd’’uunn  rrééggiimmee  ddee  rreettrraaiittee  
ffaaccuullttaattiiff..  EEttaanntt  ddoonnnnéé  qquuee  JJaammiill  eesstt  
aarrrriivvéé  àà  ll’’ââggee  ddee  llaa  rreettrraaiittee,,  iill  ss’’eesstt  
aaddrreesssséé  àà  llaa  CCaaiissssee  ddee  rreettrraaiittee  aauupprrèèss  ddee  
llaaqquueellllee  iill  ss’’eesstt  aaffffiilliiéé  ppoouurr  oobbtteenniirr  ssaa  
rreettrraaiittee  ccoommpplléémmeennttaaiirree  ssoouuss  ffoorrmmee  ddee  
rreennttee.. 

En procédant au filtrage de sa base de 
données des clients par rapport aux listes 
de sanctions, la caisse de retraite auprès 
de laquelle Jamil s’est affilié 
volontairement a constaté que celui-ci 
figure dans la liste locale de la CNASNU. 
De ce fait, la caisse a dû geler la pension 
de retraite de Jamil et prendre toutes les 
mesures appropriées. 

SSoorraayyaa  aa  ssoouussccrriitt,,  aauupprrèèss  ddee  llaa  mmêêmmee  
ccaaiissssee,,  cciinnqq  aassssuurraanncceess  aayyaanntt,,  cchhaaccuunnee,,  
ppoouurr  oobbjjeett  llee  ppaaiieemmeenntt  dd’’uunnee  rreennttee  
ccoonnssttiittuuééee  ppaarr  lleess  ccoottiissaattiioonnss  ppeerrççuueess  eett  
ccaappiittaalliissééeess.. 

Etant donné que la caisse auprès de 
laquelle les cinq assurances ont été 
souscrites a estimé que ces souscriptions 
ont été effectuées dans des conditions 
présentant un degré inhabituel de 
complexité, ladite caisse a décidé 
d’appliquer à Soraya des mesures de 
vigilance renforcées.  

JJuulliieenn  eexxeerrccee  ddeess  mmiissssiioonnss  ppoolliittiiqquueess  
iimmppoorrttaanntteess  aauupprrèèss  dd’’uunnee  oorrggaanniissaattiioonn  
iinntteerrnnaattiioonnaallee  aauu  MMaarroocc..  IIll  ss’’eesstt  aaffffiilliiéé  
vvoolloonnttaaiirreemmeenntt  aauupprrèèss  dd’’uunnee  ccaaiissssee  ddee  
rreettrraaiittee  mmaarrooccaaiinnee  ppoouurr  ssee  ccoonnssttiittuueerr  
uunnee  rreettrraaiittee  ccoommpplléémmeennttaaiirree..  AA  cceett  eeffffeett,,  
iill  vveerrssee  àà  llaaddiittee  ccaaiissssee  uunnee  ccoottiissaattiioonn  
mmeennssuueellllee  ddee  22..000000  ddiirrhhaammss.. 

La caisse a appliqué à Julien des mesures 
de vigilance renforcées étant donné qu’il 
est une PPE étrangère. 
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